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LE MOT DU PRESIDENT


La nouvelle année a débuté avec les mêmes turbulences éprouvées par la précédente. Le vaisseau de l’humanité semble passer au travers de tempêtes alternant avec des zones plus ou moins calmes, rendant compte de la persistance du chaos régnant chez une grande part des individus de cette planète. Ceci ne signifie pas pour autant qu’il faille se décourager. Bien au contraire, car ce chaos doit nous interpeller et nous faire poser les bonnes questions pour nous faire prendre conscience de nos responsabilités. C’est de cette prise de conscience que pourra renaître l’harmonie du nouveau monde. Mais c’est aussi au prix d’une remise en question de nos comportements affectant tous les plans de notre existence, à titre individuel comme collectif. Interrogeons-nous avec franchise et sans concessions, car nous détenons la réponse au plus profond de nous-mêmes.
Dans ce bulletin, vous découvrirez le drame des abeilles et des pollinisateurs. Vous lirez aussi la mise en garde du Docteur Dominique Rueff contre les méfaits de l’aluminium présent dans la plupart des vaccins et l’absurdité de l’obligation des 11 vaccins. Soyons les « gilets jaunes » de la santé et ne nous laissons pas manipuler par des discours lénifiants au service d’intérêts financiers des grands lobbies. Vous découvrirez aussi l’espoir suscité par certaines plantes pour prolonger l’espérance de vie dans de bonnes conditions. Enfin, si vous aimez lire, le comité du bulletin vous propose deux ouvrages passionnants.
Je souhaite que la lecture de cette revue stimulera votre désir de vous informer davantage afin d’orienter votre réflexion vers une prise de conscience salutaire. 
Hervé Staub
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POLLINIS : VICTOIRE, LES NOUVEAUX TUEURS D’ABEILLES SONT INTERDITS EN FRANCE
Lettre du 9 octobre 2018
VICTOIRE
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le Sulfoxaflor et le Flupyradifurone et tous les autres insecticides ultra toxiques de la même famille viennent d’être interdits en France : il n’y aura bientôt plus aucun néonicotinoïde tueur d’abeilles - ancienne et nouvelle génération confondues - sur tout le territoire français !
Après plusieurs années de luttes intensives, des ONG, des apiculteurs, et des défenseurs des abeilles et de la nature, contre les lobbies de l'agrochimie, à force de pression sur les responsables politiques, d’études et de lutte pied à pied contre les lobbies de l’agrochimie...nous venons d'obtenir un vote historique à l'Assemblée Nationale.
Nous avons réussi à convaincre les parlementaires français que les pesticides néonicotinoïdes nouvelle génération étaient aussi toxiques, sinon plus, pour les abeilles et les pollinisateurs que les produits qu’ils étaient censés remplacer.
C’est un formidable espoir pour nous aujourd’hui, et pour les générations à venir. 
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Un rappel des actions menées ces dernières années : 
- l’action a débuté en, en alertant et en mobilisant plus de 500 000 citoyens en France, en Belgique et à travers l’Europe dès la première année !
- l’association a soutenu quelques députés courageux, en France et à Bruxelles, prêts à monter au créneau. En mai 2013, la Commission européenne déclarait un premier moratoire partiel sur 3 des 7 molécules néonicotinoïdes vendues sur le territoire européen!
Pendant des mois, Pollinis a redoublé d’ardeur pour lutter contre la mainmise des lobbies sur les institutions politiques, en France et en Europe :
-En mai 2014, nous avons lancé «L’Engagement 2014», une charte pour l’interdiction totale des pesticides tueurs d’abeilles sur tout le territoire européen, qui a été signée par une centaine de candidats au Parlement européen. Pendant des mois, nous avons multiplié les rendez-vous politiques, les études, les événements au Parlement Européen et les conférences pour maintenir une pression maximale sur les responsables politiques et la Commission européenne.
-Début 2016, alors que l’Union Européenne réévalue le moratoire partiel sur les pesticides néonicotinoïdes, notre équipe est allée remettre en main propre notre pétition #StopNéonics, qui a rassemblé plus d’un million de signatures! 40 eurodéputés reçoivent officiellement notre pétition. Une trentaine de députés prendra position publiquement pour une interdiction.
-En France, en parallèle, nous menions une bataille contre les lobbies pour faire déposer puis adopter notre amendement «Stop Néonics» interdisant TOUS les pesticides de la famille des néonicotinoïdes sur l’ensemble des cultures françaises...
-En juillet 2016, après des mois de lutte acharnée, et un contre-lobbying intensif auprès des parlementaires, des ministres de l’Agriculture et de l’Environnement, les députés ont adopté définitivement l’interdiction des pesticides néonicotinoïdes en France !!
Pendant ce temps, les lobbies de l'agrochimie préparaient la riposte : face aux interdictions de leurs produits tueurs d'abeilles que nous réussissions à obtenir, ils s'arrangeaient avec les autorités sanitaires pour faire autoriser de nouveaux tueurs d'abeilles dans notre dos !
Nous avons préparé la contre-offensive, dès les premières attaques, en plein été 2015 :
Grâce à notre équipe d’ingénieurs et d’agronomes qui surveillent de près les institutions à Bruxelles, nous avons découvert les arrangements des lobbies agrochimiques pour faire autoriser deux nouveaux pesticides tueurs d’abeilles, en plein moratoire européen : le Sulfoxaflor et le Flupyradifurone. Le premier est un insecticide autorisé en Europe, sans avoir été testé sur les abeilles comme les règlements européens l’exigent pourtant. Le deuxième est un pesticide qui selon l’EFSA, l’Autorité Sanitaire Européenne, présente «un risque élevé pour les abeilles » !
1. POLLINIS a révélé que ces pesticides nouvelle génération avaient un mode d’action et des effets sur les pollinisateurs incroyablement similaires à celui des néonicotinoïdes interdits,
2. Nous avons alerté les médias et les politiques pour dénoncer les manœuvres des lobbies : pour continuer à vendre leurs produits tueurs d’abeilles et sécuriser les milliards d’euros qu’elles en retirent chaque année, les multinationales agrochimiques avaient réussi à créer de nouveaux «néonics» camouflés sous d’autres classifications chimiques pour ne pas entrer dans le champ de l’interdiction !
3. Nous avons mobilisé plusieurs centaines de milliers de citoyens en quelques jours, martelant nos messages à Bruxelles pour convaincre les décideurs politiques de l’urgence d’interdire ces poisons nouvelle génération. Nous avons bataillé pendant des mois, des années, jusqu’à réussir à obtenir le dépôt d’amendements pour interdire les «néonics» cachés en France. 
Une interdiction obtenue de haute lutte a été inscrite dans la loi hier grâce au vôte des parlementaires !
Cette grande victoire des citoyens face aux lobbies de l’agrochimie est une bouffée d’espoir gigantesque qui déstabilise profondément les lobbies.
Sans la mobilisation de tous les citoyens déterminés à ne pas laisser les lobbies sacrifier impunément les abeilles, la nature, la santé et l'alimentation de la population – rien de tout cela n'aurait été possible.
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Les lobbies de l’agrochimie ont toujours de puissants groupes de pression, et disposent d’un arsenal incroyable pour influer sur les décisions européennes. Ils ont toujours la mainmise sur les procédures d’évaluation de leurs produits, et tant que nous n’aurons pas réformé réellement ces procédures honteuses qui permettent aujourd’hui aux multinationales d’évaluer elles-mêmes les substances qu’elles souhaitent mettre sur le marché, des pesticides toujours plus néfastes comme le Cyantraniliprole, un insecticide connu pour être hautement toxique pour les abeilles et les organismes aquatiques, ou les SDHI, ces fongicides largement utilisés en agriculture et suspectés d'être très nocifs pour les abeilles et cause de cancers et de maladies neurodégénératives chez l'humain, continueront d'inonder le marché, de détruire la biodiversité, de tuer massivement les abeilles et les pollinisateurs, de polluer nos sols, nos cours d’eau et nos nappes phréatiques, et de mettre en péril l’alimentation et la santé de millions de citoyens.
Nicolas Laarman
Délégué général
ALERTE DE POLLINIS
POLLINISATEURS : LE MASSACRE AUTORISE
Lettre du 13 décembre 2018
Le 13 décembre 2018, à Bruxelles, des représentants des Ministères de l'Agriculture européens se sont réunis à huis-clos, sans caméra ni compte-rendu.
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Dans l'opacité la plus totale, ils ont décidé d'enterrer - une fois encore - un document fondamental, qui permettrait d'enrayer rapidement le dramatique déclin des populations d'abeilles et d'insectes pollinisateurs sauvages dans tous les pays européens; mais aussi de mettre un terme au système scandaleux qui permet à l'industrie agrochimique d'engranger de copieux profits en ignorant délibérément les effets dévastateurs de leurs pesticides tueurs d'abeilles!
Ce document – l'EFSA Guidance Document - a été rédigé par un panel de plus de 30 scientifiques indépendants, choisis parmi les meilleurs spécialistes européens, et décrit les «tests abeilles» qui devraient être menés pour connaître réellement l'impact des pesticides sur les pollinisateurs AVANT leur mise sur le marché.
Mais sous l'intense pression du lobbying des firmes agrochimiques, les responsables politiques censés nous protéger, nous, notre alimentation, notre santé et notre environnement, viennent d'enterrer une réforme désespérément nécessaire. 
Cette décision irresponsable n'a été assumée par aucun des Etats membres de l'Union Européenne, et reste ignorée de la grande majorité des citoyens européens. Et son but est extrêmement clair : sécuriser les bénéfices colossaux des géants de l'agrochimie pour les années à venir.
Car si ce document avait été adopté, la grande majorité de leurs poisons-tueurs d'abeilles ne pourraient tout simplement plus être déversée dans les champs.
Un consortium réunissant Bayer, Syngenta, Dow Chemicals, et d'autres géants de l'agrochimie a testé plus de 150 pesticides avec les nouveaux protocoles demandés par l'EFSA, l’Autorité Européenne de Sécurité des Aliments. Le résultat est accablant : 79% des herbicides testés, 75% des fongicides, et 92% des insecticides, n'ont pas passé les nouveaux tests d'homologation, et devraient être immédiatement retirés du marché, car ils présentent des risques trop importants pour les abeilles domestiques et sauvages.
Il est urgent d’informer les citoyens de cette trahison insupportable de leurs représentants politiques, et d’organiser une mobilisation d'une ampleur exceptionnelle, en ralliant toutes les personnes qui refusent de laisser sacrifier les abeilles, la nature, l'alimentation et la santé de toute la population.et en aidant l’association POLLINIS dans son action citoyenne (infos.pollinis.org/pétition en ligne).
Il est urgent d’agir
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L'Europe est confrontée à un déclin massif des pollinisateurs et des insectes en général : 75% des insectes volants ont disparu en Allemagne au cours des 30 dernières années. Et d'après les auteurs de l'étude, ce résultat serait généralisable à l'ensemble du territoire européen. Les insectes pollinisateurs sont particulièrement menacés. Derrière le phénomène bien connu des pertes d'abeilles domestiques, se cache un problème majeur : le déclin spectaculaire de tous les types d'insectes pollinisateurs européens - abeilles sauvages, bourdons, papillons, syrphes....
Ce déclin spectaculaire aura de graves conséquences sur la sécurité alimentaire. En Europe, environ 84% des espèces cultivées, et 78% des espèces de fleurs sauvages dépendent de la pollinisation par les animaux. L'extinction des pollinisateurs déclenchera une réaction en chaîne dans l'ensemble de l'écosystème.
Déjà, de récentes études révèlent que le nombre d'oiseaux communs diminue à une vitesse effarante en Europe. En France, un tiers de la population d'oiseaux a disparu des zones rurales au cours des 15 dernières années, à cause de la mort des insectes.
Une écrasante majorité des chercheurs à travers le monde soupçonne aujourd'hui fortement les pesticides dernières générations, commercialisés depuis la fin des années 1990, d'être responsables de ce massacre perpétré dans un silence assourdissant. Ils sont présents partout aujourd'hui en quantités industrielles dans notre environnement, dans les champs, les forêts, les sols (83 % des sols européens contiennent des pesticides selon une nouvelle étude), les cours d'eau et les nappes phréatiques... jusque dans nos assiettes et dans l'air que nous respirons !
Tous ces produits aux modes d'action ultra-sophistiquée, et aux effets redoutables pour les abeilles, les pollinisateurs et l'environnement, ont été autorisés à la vente sur la base de tests complètement obsolètes, établis il y a plusieurs dizaines d'années pour des produits aux modes d'action très différents : les tests censés évaluer l'impact de ces nouveaux pesticides sur les pollinisateurs et l'environnement, ne sont tout simplement pas adaptés aux modes d'action ultra-sophistiquée des nouvelles molécules, et sont incapables de mesurer leurs effets délétères sur les abeilles et les pollinisateurs.
De l'aveu même de l'industrie agrochimique, 20% seulement des effets connus des pesticides sur les pollinisateurs, étudiés par les scientifiques du monde entier seraient aujourd'hui testés avant d'autoriser la vente d'un nouveau produit.
En réalité, si l'on ajoute à cela tous les effets dus aux mélanges des produits chimiques dans la nature, les effets synergistes, les effets cocktails, les effets sublétaux, perturbateurs endocriniens, épigénétiques et transmissibles de génération en génération, on peut dire que les tests requis aujourd'hui ignorent délibérément l'impact des pesticides sur les abeilles et l'environnement.
Comment pourrait-il en être autrement ?
Pour protéger les cultures face à des insectes, des moisissures ou des champignons de plus en plus résistants aux produits censés les éradiquer (comme les bactéries qui deviennent résistantes aux antibiotiques), les pesticides sont devenus de véritables bombes chimiques à retardement dont les scientifiques ne maîtrisent pas les effets terriblement subtils et la toxicité effarante.
Les néonicotinoïdes, les fameux insecticides «tueurs-d'abeilles» qui viennent d'être interdits en France, sont à dose égale entre 1000 et 7000 fois plus toxiques pour les abeilles que les précédentes générations de pesticides !
Il existe pourtant en France, en Europe et à travers le monde des façons de se passer de pesticides pour produire la nourriture dont le monde a besoin. Les alternatives existent : elles sont complexes à mettre en oeuvre, et doivent être accompagnées, mais elles permettent déjà aujourd'hui de produire en quantités suffisantes. Et les agriculteurs qui les utilisent gagnent systématiquement plus d'argent en économisant sur les pesticides et les intrants chimiques.
Mais, parce qu'ils refusent qu'on abandonne le «tout pesticide» qui leur assure des centaines de millions, voire de milliards d'euros annuels de chiffre d'affaires, les multinationales de l'agrochimie vont chercher des solutions qu'elles n'auraient jamais osé imaginer par le passé. Avec les conséquences sur les abeilles, les pollinisateurs et l'ensemble de la biodiversité qu'on connaît bien aujourd'hui.
Pour essayer de pallier à ces nouveaux risques majeurs posés par des produits déversés en grandes quantités dans notre environnement, sans avoir été testés véritablement, l'EFSA a réuni les meilleurs spécialistes européens pour établir de nouveaux tests capables de déterminer si ou oui non un nouveau pesticide, une nouvelle molécule chimique, est susceptible de décimer les pollinisateurs. AVANT d'être vendu partout en Europe.
Le document qui est sorti en 2013, connu sous le nom de «Bee Guidance Document», a provoqué un tremblement de terre parmi les multinationales de l'agrochimie (Bayer, BASF, Dow Chemical, Syngenta...).
Les «tests abeilles» mettraient un terme à leur impunité : la vaste majorité de leurs produits ne pourraient plus être autorisée. Des centaines de millions d'euros par an, perdus...
Les firmes industrielles ont donc déclenché une tempête de lobbying auprès des représentants des pays européens, qui ont le pouvoir de faire autoriser les «tests abeilles» en Europe.
En mai 2013, le comité bruxellois réunissant les représentants des Ministères de l'Agriculture européens – le SCoPAFF - prenait la décision de ne pas autoriser les «tests abeilles» jusqu'à nouvel ordre, cédant sans justification et sans aucune contrepartie aux exigences de l'agrochimie.
Depuis, les «tests abeilles» ont été mis plus de vingt fois à l'ordre du jour, et chaque fois, ils ont été enterrés.
Mais il nous reste un espoir.
La Belgique, consciente de la gravité de la situation, a décidé d’appliquer les «tests abeilles» au niveau national.
Elle vient de prouver, non seulement que ces nouvelles procédures sont réalisables, contrairement à ce que veut faire croire l’agrochimie, mais aussi qu'un pays peut les imposer sans attendre la validation de l'Europe!
Les citoyens de tous les pays européens doivent exiger de leurs gouvernements qu'ils mettent en place les recommandations des scientifiques pour évaluer les risques réels pour les abeilles et les pollinisateurs sauvages !
POLLINIS lance une pétition pour faire pression sur la France afin qu’elle adopte les « tests abeilles » avant de pouvoir autoriser la vente d’un nouveau pesticide sur son territoire et sans attendre l’aval des autorités européennes; dans le but de sauver les pollinisateurs. Mobilisons nous dans une démarche citoyenne et soutenons ces démarches courageuses, pour que les futures générations s’émerveillent encore devant les différentes espèces animales et puissent se nourrir!!
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Nicolas Laarman
Délégué général
SOYONS LES GILETS JAUNES DE LA SANTE
APPEL Du Dr Dominique RUEFF
Ces jours-ci, la colère et l’exaspération n’étaient pas que dans la rue et sur les ronds-points. On la trouvait aussi au Congrès de Marseille de l’Institut pour la Santé Naturelle (IPSN).
Vous avez sans doute connaissance du procès intenté à l’encontre de l’actuelle Ministre de la Santé par l’avocate Jacqueline Bergel, soutenue par le Professeur Henri Joyeux, pour combattre la présence d’aluminium dans les vaccins imposés aux enfants de moins de deux ans. 
« L’aluminium n’a rien à faire dans la cuisse de nos bébés » dit le Professeur Joyeux. « C’est un produit totalement étranger à la nature qui risque, dans certains cas, de migrer dans le cerveau d’où il ne pourra pas être éliminé. » 
Dans son livre passionnant « Toxic Story », le professeur Romain Gherardi , chef de service à l’Hôpital Henri Mondor décrit la nocivité de l’aluminium utilisé comme « adjuvant » pour booster les effets des vaccins et son combat pour le supprimer.des vaccins. On comprend bien qu’il est imposé par l’industrie Big Pharma du fait de son faible coût. 
Henri Joyeux propose de réfléchir à une pétition européenne sur le sujet et note très justement que cet adjuvant ne se trouve pas dans les vaccins destinés aux animaux. Nos chers compagnons seraient-ils mieux soignés que nous? 
J’ai personnellement visionné les IRM cérébrales montrant, comme des points bleus, ces amas d’aluminium dans le cerveau de certaines personnes dont ils ne sortiront plus. Cette migration cérébrale ne se produit pas systématiquement. 
Mais chez certains, elle peut être à l’origine de troubles neurologiques graves. On devrait donc au nom du « principe de précaution » ne jamais faire prendre ce risque à des personnes saines, d’autant que cet adjuvant est remplaçable par des substances tout aussi efficaces mais plus chères, comme le phosphate de calcium qui, lui, est inoffensif. 
L’obligation vaccinale (11 vaccins obligatoires pour un nourrisson !) en vigueur depuis le 1er janvier 2018 en France, alors que l’Italie a décidé d’un moratoire d’un an avant de l’appliquer et que plus de 20 pays européens ne pratiquent aucune obligation vaccinale, place parents et médecins dans une situation très inconfortable : peut-on prendre un tel risque ? 
Le code de Nuremberg et la Constitution
Le premier principe du code de Nuremberg sur la santé affirme : « Le consentement volontaire de l’être humain est absolument essentiel ». La France ignorerait-elle ce Code qu’elle a pourtant ratifié ? 
Le mouvement politique « Libre consentement éclairé » cite par ailleurs :
· Les article 16-1, 16-3 et 16-4 du Code civil : 
· Chacun a droit au respect de son corps, le corps humain est inviolable. 
· Il ne peut être porté atteinte à l’intégrité du corps humain qu’en cas de nécessité médicale pour la personne. Le consentement de l’intéressé doit être recueilli préalablement. 
· Nul ne peut porter atteinte à l’intégrité de l’espèce humaine. 
· Dans le Code de la Santé Publique, Art L.1111-4 : Aucun acte médical ni aucun traitement ne peut être pratiqué sans le consentement libre et éclairé de la personne et ce consentement peut être retiré à tout moment. 
· Dans la convention d’Oviedo de 1997 ratifiée par la France en 2012, Art. 2 « Primauté de l’être humain » : l’intérêt et le bien de l’être humain doivent prévaloir sur le seul intérêt de la société ou de la science ». 
Alors, de qui se moque-t-on? Tous les parents d’enfants vaccinés et vaccinables ont-ils bien été informés, avant l’injection, quelles que soient les controverses, des dangers potentiels de cet adjuvant aluminique? Les a-t-on informés des travaux du Professeur Gherardi et du Professeur Christopher Exley qui est intervenu, à Marseille, sur ce thème? 
Ont-ils bien donné leur «libre consentement éclairé»? 
Au-delà de ce risque lié aux adjuvants, le docteur et chercheur Michel de Lorgeril a lui aussi pris la parole à Marseille, dénonçant: 

· D’une part le danger et l’inutilité de certains vaccins ; 
· D’autre part l’efficacité et les risques des traitement anti-cholestérolémiques et plus particulièrement des statines. 
Dans un livre qu’il vient de publier récemment le Dr de Lorgeril étaye très largement le problème et propose une vision modernisée de la médecine des vaccins en s’ouvrant à la réconciliation des différents partis. Il analyse la vaccination en terme de rapport bénéfice/risque, aux échelons individuels et communautaires. Il décrit les techniques permettant d’évaluer scientifiquement chaque vaccin et expose en quoi les idées reçues et les erreurs méthodologiques ont conduit à des appréciations inexactes des réalités vaccinales. 
En apportant une information équilibrée, il aide les médecins à perfectionner leur pratique et les familles à prendre des décisions éclairées. Chez les nourrissons comme chez les seniors, la vaccination doit obéir à des nécessités et des évidences scientifiques. 
Ne sommes-nous pas ici, avec le tout-vaccinal des 11 vaccins obligatoires, devant un mouvement « jacobin » (qui vient du Haut, du chef) semblable à celui que dénoncent les gilets jaunes dans d’autres domaines ? 
Y aurait-il d’autres raisons cachées, peut-être mercantiles, à cette position coercitive et donc contraire à notre Constitution et aux références citées ci-dessus? 
Michel de Lorgeril répond à ces questions dans son livre qui éclairera les patients, les parents et les médecins, en dehors des polémiques idéologiques. 
Bien au-delà de l’aluminium et de l’obligation vaccinale
À Marseille, il fallait aussi écouter le médecin belge Thierry Schmitz nous parler des bienfaits sous-estimés de l’ozone sur la santé. 

J’ai personnellement pratiqué, pendant de nombreuses années, l’ozonothérapie pour l’accompagnement des maladies. Elle présente une réponse efficace et naturelle à plusieurs pathologies chroniques de notre temps : cancer, maladies infectieuses chroniques, maladies de Lyme, fibromyalgie, etc… 
J’ai dû malheureusement arrêter cette magnifique thérapie après diverses pressions qui me firent savoir que si quelqu’un se plaignait d’un moindre effet secondaire, je serais immédiatement traduit devant les tribunaux de l’Ordre des Médecins, voire même en correctionnelle pour « usage de thérapies non validées par la science ». 
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